
REPUBLIQUE DU TCHAD UNITE-TRAVAIL-PROGRES 

*·*-*-* .. * 
PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

LOI N° 027 /PR/2020 
Portant Asile en République du Tchad 

Vu la Constitution ; 

L'Assemblée Nationale a délibéré et 
adopté en sa séance du 23 Décembre 2020 ; 

Le Président de la République promulgue la 
Loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE 1 : DES DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1er : La présente loi détermine les 
conditions générales d'asile en République 
du Tchad conformément à la Convention 
relative au statut des réfugiés du 28 juillet 
19 51 telle qu'amendée par son Protocole de 
New York du 31 janvier 1967 et à la 
Convention de l'Organisation de l'Unité 
Africaine (OUA) du 10 septembre 1969 
régissant les aspects propres aux problèmes 
des réfugiés en Afrique. 

Article 2: La présente loi s'applique à tout 
réfugié ou demandeur d'asile en République 
du Tchad sans discrimination au regard de 
son genre, de sa race, de sa religion ou de 
sa nationalité, de ses opinions politiques, de 
son appartenance à un ce1 lu in groupe 
social ou de son pays d'origine. 

CHAPITRE Il : DE L'INCLUSION 

Article 3 : Est reconnu «réfugié» toute 
personne qui, craignant avec raison d'être 
persécutée du fait de sa race, de sa religion, 
de sa nationalité, de son appartenance à un 
certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a 
la nationalité, et qui ne peut ou, du fait de 
cette crainte, ne veut se réclamer de la 
protection de ce pays; ou qui, si elle n'a pas 
de nationalité et se trouve hors du pays dans 
lequel elle avait sa résidence habituelle, ne 
peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut 
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• Est également reconnu comme 
« réfugié » toute personne qui, du fait 
d'une agression, d'une occupation 
extérieure, d'une domination étrangère 
ou d'événements troublant gravement 
l'ordre public dans une partie ou dans la 
totalité de son pays d'origine ou du pays 
dont elle a la nationalité, est obligée de 
quitter sa résidence habituelle pour 
chercher refuge dans un autre endroit à 
l'extérieur de son pays d'origine ou du 
pays dont elle a la nationalité. 

• Dans le cas d'une personne qui a 
plusieurs nationalités, l'expression u du 
pays dont elle a la nationalité » vise 
chacun des pays dont cette personne a 
la nationalité ; on ne considère pas 
qu'une personne ne jouit pas de la 
protection du pays dont elle a la 
nationalité si, sans raison valable, fondée 
sur une crainte justifiée, elle ne se 
réclame pas de la protection de 1 'un des 
pays dont elle a la nationalité. 

Article 4: Dans le cas d'une arrivée massive 
de personnes dans des circonstances qui 
indiquent que les membres du groupe 
peuvent être considérés individuellement 
comme des réfugiés selon les critères définis 
à l'article 3 de la présente loi, la Commission 
Nationale d'Accueil, de Réinsertion des 
Réfugies et des Rapatriés (CNARR) procède 
à la détermination collective de la qualité de 
réfugié, selon laquelle, sauf preuve contraire, 
chaque membre du groupe sera considéré 
réfugié. 

Article 5: Chaque membre d'une famille 
demandant l'asile doit procéder à une 
détermination individuelle de son statut 
conformément à l'article 3 de la présente loi. 
Si un membre ne remplit pas les critères 
d'inclusion individuelle définis à l'article 3 de 
la présente loi et ne bénéficie pas de la 
protection d'autres pays, le statut reconnu 
de réfugié d'un membre de la famille est 
accordé aux conjoints, conjointes et enfants 
mineurs accompagnant ou se joignant à lui. 
D'autres membres de sa famille peuvent 
également bénéficier du statut~~ 
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l'unité familiale s'il est établi qu'il existe un lien 
de dépendance affectif et/ou économique 
entre ces personnes et le demandeur d'asile 
principal. 

CHAPITRE Ill : DE L'EXCLUSION 

Article 6: Toute personne remplissant les 
critères énoncés à 1 'article 3 bénéficie du 
statut de réfugié à moins qu'il n'y ait de 
raisons sérieuses de penser : 

• qu'elle a commis un crime contre la paix, 
un crime de guerre ou génocide ou un 
crime contre l'humanité, au sens des 
instruments juridiques internationaux et 
du droit national ; 

• qu'elle a commis un crime grave de droit 
commun en dehors du pays d'accueil 
avant d'y être admise comme réfugiée; 

• qu'elle s'est rendue coupable 
d'agissements contraires aux buts et aux 
principes de 1' Union Africaine et des 
Nations Unies. 

Article 7: Les membres de la famille d'un 
réfugié sujet à une décision d'exclusion 
conservent le droit à la procédure d'asile 
établie par la présente loi et leurs demandes 
seront examinées séparément. 

Article 8 : La présente loi n'est pas applicable 
aux personnes qui bénéficient actuellement 
d'une protection de la part d'un organisme 
ou d'une institution des Nations Unies autre 
que le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les réfugiés. 

Lorsque cette protection ou cette assistance 
cesse pour une raison quelconque, sans que 
le sort de ces personnes ait été 
définitivement réglé, conformément aux 
résolutions y relatives adoptées par 
l'Assemblée Générale des Nations Unies, elles 
bénéficient de plein droit du régime de cette 
loi. 

Article 9: La présente loi n'est pas applicable 
à une personne considérée par les autorités 
compétentes du Tchad comme ayant les 
droits et les obligations attachés à la 
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CHAPITRE IV: DE LA CESSATION 

Article 10 : Le bénéfice du statut de réfugié 
prévu par la présente loi prend fin dans les 
cas suivants : 

• si le réfugié s'est volontairement réclamé 
à nouveau de la protection du pays 
dont il a la nationalité; 

• si, ayant perdu sa nationalité, il l'a 
volontairement recouvrée; 

• s'il a acquis une nouvelle nationalité et 
jouit de la protection du pays dont il a 
acquis la nationalité; 

• s'il est retourné volontairement s'établir 
dans le pays qu'il a quitté ou hors duquel 
il est demeuré de crainte d'être 
persécuté; 

• si, les circonstances à la suite desquelles il 
a été reconnu comme réfugié ayant 
cessé d'exister, il ne peut plus continuer à 
refuser de se réclamer de la protection 
du pays dont il a la nationalité; étant 
entendu que les dispositions de la 
présente loi ne s'appliquent pas à tout 
réfugié qui peut invoquer, pour refuser 
de se réclamer de la protection du pays 
dont il a la nationalité, des raisons 
impérieuses tenant à des persécutions 
antérieures. 

CHAPITRE V: DE L'ANNULATION ET DE LA 
REVOCATION 

Article 11 : Une fois le statut de réfugié 
reconnu et que des éléments concordants et 
fondés sont portés à l'attention de la 
Commission Nationale d'Accueil. de 
Réinsertion des Réfugiés et des Rapatriés 
(CNARR) indiquant que ledit statut a été 
accordé sur une base d'informations 
erronées, fausses et/ou sciemment omises, le 
Secrétaire Permanent de la CNARR saisit la 
Sous-commission d' Eligibilité dans un délai de 
quatre-vingt-dix (90) jours à compter de la 
date à laquelle ces éléments lui ont été 
notifiés, en vue de statuer sur une éventuelle 
annulation de sa décision. 

L'annulation du statut de réfugié d'un chef 
de famille entraîne également celle du statut 
dérivé des membres de sa famille et de ses 
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Cette annulation n'empêche pas le chef de 
famille d'introduire une nouvelle demande 
de statut de réfugié en cas d'apparition de 
faits nouveaux. 
En cas d'annulation du statut de réfugié d'un 
chef de famille, les membres de sa famille 
peuvent introduire à nouveau leur propre 
demande de statut de réfugié. 

Article 12: La révocation du statut de réfugié 
par la Sous-commission d'Eiigibilité sur la 
saisine du Secrétaire Permanent est possible 
lorsque le réfugié commet l'un des actes 
énoncés à l'article 6 de la présente loi. 

La révocation du statut de réfugié n'entraîne 
pas la fin du statut dérivé des membres de la 
famille de la personne concernée. Elle fait 
obstacle à l'introduction d'une nouvelle 
demande de statut de réfugié de la part de 
l'intéressé à moins qu'il y ait de nouveaux 
faits qui la justifient. 

CHAPITRE VI : DE LA DEFINITION DU DEMANDEUR 
D'ASILE ET DE LA PROCEDURE D'ASILE 

Article 13 : Est considéré comme demandeur 
d'asile, toute personne qui, ayant manifesté 
sa volonté de manière explicite ou implicite 
aux autorités administratives les plus proches 
ou à la CNARR, sollicite la protection en 
République du Tchad conformément à la 
présente loi et ce, dans un délai de quatre­
vingt-dix (90) jours francs suivant son entrée 
sur le territoire national. Toutefois, les 
demandes d'asile présentées hors de ce 
délai pour des raisons de force majeur, 
pourront être examinées à la discrétion de la 
sous-commission d'éligibilité. 

Est considéré également comme 
demandeur d'asile, toute personne se 
trouvant sur le territoire tchadien au moment 
de la perte de la protection de son pays 
d'origine et qui en sollicite en République du 
Tchad. 

Article 14: La requête d'asile, accompagnée 
du procès-verbal des déclarations ou des 
entretiens visant la demande du statut de 
réfugié est transmise au Secrétaire 
Permanent de la Commission Nationale 
d'Accueil, de Réinsertion des Réfugiés et des 
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Une attestation de demandeur d'asile d'une 
validité de six (06) mois, valant titre de séjour 
est délivrée au requérant par la Commission 
Nationale d'Accueil, de Réinsertion des 
Réfugiés et des Rapatriés (CNARR), elle est 
renouvelée jusqu' à la prise de décision 
finale par la Sous-commission d' Eligibilité. 

Article 15: Les décisions de la Sous­
commission d' Eligibilité sont motivées. Les 
minutes, procès-verbaux et conclusions sont 
signés par tous les membres qui ont siégé. 

Les décisions accordant ou rejetant le statut 
de réfugié sont notifiées au requérant et au 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés par le Secrétaire Permanent ; celles 
accordant le statut de réfugié sont 
entérinées par un Arrêté du Ministre en 
charge de l'Administration du Territoire. 

Les séances de travail de la Sous-commission 
d'Eiigibilité se tiennent au moins quatre (4) 
fois par mois à la majorité simple de ses 
membres. 

Ces décisions sont prises à la majorité simple 
des membres présents. 

Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les réfugiés participe aux séances de travail 
de la sous-commission d' Eligibilité en qualité 
d'observateur. 

Article16: En cas de contestation de la 
décision de la Sous-commission d'Eiigibilité, le 
demandeur d'asile peut saisir par une 
requête dument formulée à la Sous­
commission de Recours dans un délai de 
trente (30) jours à compter de la date de 
notification de ladite décision. 

La Sous-commission de Recours requiert la 
comparution du demandeur d'asile lors de 
sa séance de travail qui lui en garantie la 
confidentialité de son audition. Dans ce cas, 
le requérant peut se faire assister d'un conseil 
de son choix et à ses frais. La Sous­
commission de Recours met à sa disposition 
un interprète en cas de nécessité. 

La Sous-commission de Recours rend sa 
décision à la majorité de ses membres 
présents.y ~k)) 
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Article 17 : Le recours vaut pour le 
demandeur d'asile une autorisation à 
demeurer sur le territoire de la République du 
Tchad jusqu'à ce que la Sous-commission de 
Recours ait définitivement statué sur sa 
demande. 

Article 18: La décision de la Sous-commission 
de Recours est motivée et entérinée par un 
Arrêté du Ministre en charge de 
l'Administration du Territoire. Elle est notifiée à 
l'intéressé et communiquée au Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés dans les trente (30) jours. 

Le pourvoi en cassation demeure possible en 
vertu des dispositions légales en vigueur. 

Article 19: Toutes les procédures de demandes 
d'asile sont gratuites. 

CHAPITRE VIl: DES DROITS ET DEVOIRS DU 
DEMANDEUR D'ASILE ET DU REFUGIE 

Article 20: Le Tchad n'applique pas de 
sanctions pénales, du fait de leur entrée ou 
de leur séjour irréguliers, aux réfugiés qui, 
arrivant directement du territoire où leur vie 
ou leur liberté était menacée au sens prévu 
à l'article 3, entrent ou se trouvent sur son 
territoire sans autorisation, sous réserve qu'ils 
se présentent dans le délai de quatre-vingt­
dix (90) jours aux autorités et leur exposent 
des raisons reconnues valables de leur entrée 
ou présence irrégulière. 

Les déplacements du demandeur d'asile ne 
sont soumis à restriction que si nécessaire 
tant que son statut n'a pas été déterminé ou 
qu'il n'a pas été admis dans un autre pays 
d'accueil. 

Les membres de la famille de ce réfugié 
continuent de jouir du statut de réfugié 
même lorsque les liens familiaux sont rompus 
en raison du divorce, de la séparation, du 
décès ou tout autre évènement concernant 
le réfugié. 

Article 21: Tout réfugié ou demandeur d'asile 
en possession d'un document provisoire, jouit 
dans les mêmes conditions que les 
nationaux, du respect des droits humains 
fondamentaux, notamment : ~Q 
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• le droit de circuler ; 

• le droit à la résidence ; 

• le droit aux secours publics et à 
l'assistance publique; 

• le droit à la santé ; 

• le droit à l'éducation et à 
l'enseignement professionnel; 

• le droit d'ester en justice; 
• et le droit de pratiquer sa religion. 

Article 22: Tout réfugié résidant régulièrement 
sur le territoire, bénéficie du droit au 
regroupement familial, pour les membres de 
sa famille nucléaire et les personnes à 
charge justifiant d'un lien de dépendance 
émotionnelle, économique et sociale. 

Article 23 : Tout réfugié ou demandeur d'asile 
a le devoir de se conformer aux lois et 
règlements en vigueur et aux mesures visant 
au maintien de l'ordre public. 

Tout réfugié ou demandeur d'asile est tenu 
en outre de s'abstenir de tout agissement 
subversif dirigé contre un Etat. 

Tout réfugié ou demandeur d'asile établi au 
Tchad s'engage à ne pas attaquer un 
quelconque Etat par des activités qui soient 
de nature à faire naître une tension entre des 
Etats, notamment par les armes et la voie de 
la presse. 

Tout refugié ou demandeur d'asile s'abstient 
d'exercer des activités politiques sur le 
terriloire national. 

Article 24: La République du Tchad accorde 
à tout réfugié un traitement aussi favorable 
que possible et de toute façon un traitement 
qui ne soit pas moins favorable que celui qui 
est accordé, dans les mêmes circonstances, 
aux étrangers en général en ce qui 
concerne l'acquisition de la propriété 
mobilière et immobilière, le louage, le contrat 
et autres droits s'y rapportant. 

Article 25 : En matière de protection de la 
propriété industrielle, notamment 
d'inventions, dessins, modèles, marques de 
fabrique, nom commercial, et en matière de 
protection de la propriété littéraire, artistique 
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et scientifique, tout réfugié bénéficie au 
Tchad où il a sa résidence habituelle de la 
protection qui est accordée aux nationaux. 

Article 26 : La République du Tchad accorde 
aux réfugiés qui résident régulièrement sur 
son territoire, en ce qui concerne les 
associations à but non politique et non 
lucratif et les syndicats professionnels, le 
traitement le plus favorable accordé aux 
ressortissants d'un pays étranger, dans les 
mêmes circonstances. 

Article 27 : Tout réfugié a un accès libre et 
facile sur le territoire national, devant les 
tribunaux. 

Il jouit du même traitement qu'un national en 
ce qui concerne l'assistance judiciaire et 
l'exemption de la caution judicatum solvi. 

Article 28: La République du Tchad accorde 
à tout réfugié résidant régulièrement sur son 
territoire le traitement le plus favorable 
accordé, dans les mêmes circonstances, aux 
ressortissants d'un pays étranger en ce qui 
concerne l'exercice d'une activité 
professionnelle salariée, non salarié et/ou 
libérale. 

Toutefois, les réfugiés seront exemptés de 
certaines mesures restrictives imposées par la 
réglementation en vigueur à l'emploi des 
étrangers dans l'exercice d'une profession 
salariée, non salariée et/ou libérale. 

Article 29: S'agissant du logement, la 
République du Tchad accorde, dans la 
mesure où cette question tombe sous le 
coup des lois et règlements ou est soumise 
au contrôle des autorités publiques, aux 
réfugiés résidant régulièrement sur son 
territoire un traitement aussi favorable que 
possible. Ce traitement ne saurait être, en 
tout cas, moins favorable que celui qui est 
accordé, dans les mêmes circonstances, aux 
étrangers en général. 

Article 30: Tout réfugié a le droit de transférer 
les avoirs qu'il a fait entrer sur le territoire 
tchadien, dans le territoire d'un autre pays où 
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Une attention bienveillante est accordée aux 
demandes présentées par un réfugié, qui 
désire obtenir l'autorisation de transférer tout 
autre avoir dans un autre pays où il a été 
admis. 

Article 31: Tout réfugié a droit à la délivrance, 
par les autorités compétentes, des 
documents ci-après : 

un acte de mariage, un acte de 
décès, un acte de naissance ou tout 
autre document d'état civil dans les 
mêmes conditions que les nationaux ; 
une carte d'identité pour réfugié; 
Un Titre de Voyage de la Convention. 

La carte d'identité de réfugié vaut titre de 
séjour et de résidence en République du 
Tchad, et permet la libre circulation du 
réfugié dans les conditions prévues par la Loi. 

Article 32: Tout réfugié a droit au même titre 
que les nationaux à l'enseignement primaire, 
secondaire, professionnel et supérieur. 

Article 33: Tout réfugié ou demandeur d'asile 
jouit du même traitement que les nationaux 
en ce qui concerne l'assistance et les 
secours publics. 

Article 34: Tout réfugié ou demandeur d'asile 
est soumis au même titre que les nationaux 
au paiement des taxes, impôts et 
redevances prévues par la loi. 

Article 35 : Tout réfugié peut prétendre à la 
naturalisation en République du Tchad dans 
les mêmes conditions que les étrangers en 
général. 

CHAPITRE VIII : DU NON REFOULEMENT ET DE 
L'EXPULSION 

Article 36: La République du Tchad n'expulse 
ou ne refoule, de quelque manière que ce 
soit, un réfugié sur les frontières des territoires 
où sa vie ou sa liberté serait menacée en 
raison de sa race, de sa religion, de sa 
nationalité, de son appartenance à un 
certain groupe social ou de ses opinions 
politiques. 

Le bénéfice de la présente disposition ne 
pourra toutefois être invoqué par un réfugié 
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qu'il y aura des raisons sérieuses de 
considérer comme un danger pour la 
sécurité du pays où il se trouve ou qui, ayant 
été l'objet d'une condamnation définitive 
pour un crime ou délit particulièrement 
grave, constitue une menace pour la 
communauté dudit pays. 

Article 37: La République du Tchad n'expulse 
un réfugié se trouvant régulièrement sur son 
territoire que pour des raisons de sécurité 
nationale ou d'ordre public. 

L'expulsion d'un réfugié n'aura lieu qu'en 
exécution d'une décision rendue 
conformément à la procédure prévue par la 
loi. 

Un délai raisonnable lui est accordé pour lui 
permettre de chercher à se faire admettre 
régulièrement dans un autre pays. Cette 
décision est également notifiée au Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés. 

Le requérant a le droit de saisir la Chambre 
Administrative de la Cour Suprême pour 
réexamen de la décision. 

CHAPITRE IX: DU CADRE ORGANISATIONNEL 

Article 38 : Le cadre organisationnel est défini 
par le décret N° 839/PR/PM/MAT/2011 du 2 
août 2011 portant création et organisation 
de la Commission Nationale d'Accueil, de 
Réinsertion des Réfugiés et des Rapatriés 
(CNARR). 

CHAPITRE X : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES 

Article 39 : Les personnes qui, à la date de 
promulgation de la présente loi, se trouvent 
sur le territoire national à la suite des 
circonstances décrites à l'article 3 ci-dessus, 
sont soumises aux dispositions de la présente 
loi. 

Article 40: La République du Tchad s'engage 
à coopérer avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés ou toute autre 
institution des Nations Unies qui lui 
succéderait dans l'exercice de ses fonctions 
et en particuliAr à faciliter sa tâche de 
surveillance de l'application des dispositions 
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de la Convention relative au statut de 
réfugié, de son Protocole additionnel et de la 
Convention de l'OUA régissant les aspects 
propres aux problèmes des réfugiés en 
Afrique. 

Article 41: Un décret pris en Conseil des 
Ministre fixe les modalités d'application de la 
présente loi. 

Article 42 : La présente loi qui abroge toutes 
dispositions antérieures contraires, sera 
enregistrée, publiée au Journal Officiel de la 
République et e..xécutée comme Loi de 
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